
VIOLENCES CONJUGALES & DIVORCE

Vous êtes victime de violences conjugales, vous souhaitez divorcer et/ou vous envisagez de déposer

plainte ? Découvrez les coulisses d’une procédure juridique pour violences conjugales.
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Introduction
Notre cadre législatif offre des outils de lutte efficaces contre la violence conjugale.

Encore faut-il savoir et oser s’en servir de manière à contourner les obstacles et pièges qui se

tendent selon les situations.

Il s’agit bien d’une guerre à livrer avec sa psychologie, sa stratégie qui suppose une volonté ferme

de s’en sortir et la prise de conscience des vraies priorités : protéger l’intégrité physique de ses

enfants, la sienne propre, et, le cas échéant, protéger sa propre vie.

Un accompagnement psychologique s’avère ainsi presque toujours indispensable, pour mieux

cerner le pourquoi de la situation d’emprise, comprendre :

Le mécanisme de la soumission, les rouages de la peur.

Comprendre que l’enfer ne peut plus durer.

Qu’il faut mettre un coup d’arrêt à l’impensable.

Que les discours parfois chargés de remords et de pleurs du conjoint restent le plus souvent

vains.

Que tandis que les coups pleuvent, l’âme se morcelle, se désintègre. Alors il n’est plus question

de vie mais de survie.

Que les problèmes d’alcoolisme et de violence ne se règlent pas par simple déclaration ou

promesse.

Que la démarche procédurale suppose une prise de distance par rapport :

– A son sentiment de culpabilité.

– A ce lien affectif qui peut demeurer très fort.

– A la peur de l’abandon.

– A la hantise de la solitude.

– A l’angoisse de la précarisation née de la dépendance financière vis a vis du conjoint.

Cette démarche psychologique est essentielle, et la victime doit trouver conseil et soutien auprès

d’associations et de thérapeutes spécialisés, avant ou au moment d’accomplir la démarche de

divorce.

Il s’agit de parvenir à faire le deuil du couple, à accepter l’idée d’une implosion de la cellule familiale,

construite en l’espèce sur des bases déséquilibrées et perverties.

Consulter un avocat spécialisé pour retrouver sa dignité et son estime de soi.

Le choix d'un avocat
Le choix se portera sur un avocat offensif et humain, soucieux du droit des victimes, sensible à la

souffrance humaine, apte à maîtriser la procédure civile du divorce ainsi que la procédure pénale

par laquelle sera sanctionné le délit ou le crime.

En matière de violences conjugales, le combat est généralement mené sur deux fronts :

Le front pénal ou répressif,

Le front civil où se joue la procédure de divorce.

Si l’avocat dispose des preuves de violences très récentes, il pourra saisir en urgence le juge aux

affaires familiales pour obtenir des mesures de protection comme l’expulsion du conjoint violent du

domicile conjugal. C’est pourquoi il est fondamental que la victime participe activement à

l’établissement de la preuve dans le cadre de la procédure policière.

La plainte pénale
La violence intra familiale n’est pas une simple « affaire entre parties ».

La société toute entière est concernée par la violence au sein de la famille, et cet aspect constitue

une circonstance aggravante dans le Code Pénal.

Crime :

L’article 222-3 du Code Pénal soumet à une peine de vingt ans de réclusion criminelle, le fait de

soumettre une personne à des tortures ou à des actes de barbarie, lorsque les faits sont commis

par le conjoint ou le concubin de la victime.

Ces faits sont punissables de trente ans de réclusion criminelle lorsqu’ils ont entraîné une mutilation

ou une infirmité permanente.

L’article 222-7 du Code pénal prévoit que les violences ayant entraîné la mort sans intention de la

donner sur la personne du conjoint ou du concubin sont punies de quinze ans de réclusion criminelle.

Délit :

CRIMES OU DÉLITS



05/02/2025 09:46 Avocat spécialiste des violences conjugales à Paris - Cyril Braniste

https://www.cyrilbraniste.com/publications/violences-conjugales 1/7

https://www.cyrilbraniste.com/
https://www.cyrilbraniste.com/


Au titre de l’article 222-11 du Code Pénal, les violences ayant entraîné une incapacité totale de

travail pendant plus de huit jours sont punissables de cinq ans d’emprisonnement et de 75.000 euros

d’amende. Lorsque les violences ont entraîné une Incapacité Totale de Travail inférieure à huit jours,

elles sont punissables de trois ans d’emprisonnement et de 45.000 euros d’amende.

La situation de flagrance

Dans les situations les plus flagrantes et les plus brutales, les services de police alertés par le

voisinage se rendent sur place et constatent les faits.

L’auteur des violences est amené au poste, placé en garde à vue, voire en dégrisement.

Si elle est en état de le faire, la victime doit évidemment porter plainte en bonne et due forme.

Cette intervention en urgence des services de police peut avoir des conséquences procédurales très

importantes, et la coopération de la victime au travail des policiers est cruciale.

Depuis quelques années, les policiers sont formés à l’écoute des victimes d’infractions.

Il ne faut pas hésiter à rentrer dans les détails, et ne pas chercher à minimiser la responsabilité de

son conjoint.

Sont malheureusement trop fréquentes les situations où la victime abandonne sa plainte parce

qu’elle a déjà pardonné ou qu’elle veut éviter des problèmes à son conjoint.

Le résultat est un sentiment d’impunité chez l’auteur de l’infraction, avec des risques de récidive.

Les situations hors flagrance

Les policiers ne sont pas alertés sur le moment.

La victime signale les faits quelques heures après, ou le lendemain, voire plusieurs jours plus tard.

Il appartient à la victime d’insister pour déposer plainte et non pas une main courante.

La main courante est une déclaration unilatérale consignée dans les registres du commissariat, elle

ne permet pas le déclenchement d’une enquête ni aucune poursuite, il s’agit d’une simple mention.

S’agissant des violences légères, certains policiers ont le réflexe de simplifier, voire de banaliser ce

type d’agissements en incitant la victime à déposer une simple main courante.

Cette pratique est quelque fois très choquante, il convient alors d’insister auprès du service

concerné afin de demander à ce qu’une plainte soit enregistrée en demandant un récépissé du dépôt

de plainte.

La constatation des blessures

Les blessures doivent être constatées par un médecin des Urgences Médico Judiciaires (UMJ), c’est

à dire un médecin rattaché au service de la Préfecture de Police, et habilité à rédiger un certificat

médical évaluant le nombre de jour d’ITT (Incapacité Totale de Travail).

Cet élément est essentiel puisqu’il déterminera la suite de la procédure (ITT supérieure ou inférieure

à huit jours).

Le certificat constitue une preuve des violences, et sera l’un des fondements de l’appréciation par le

Juge de la responsabilité pénale.

Il est donc fondamental d’accomplir cette démarche au commissariat, et de ne pas se contenter de

faire effectuer un certificat médical, par son propre médecin traitant.

Le médecin des UMJ pourra constater en outre l’état de choc psychologique de la victime.

Ce traumatisme peut servir aussi de base à une incapacité totale de travail.

Comme indiqué précédemment, dans son audition par la police, la victime doit être exhaustive.

Elle doit, le cas échéant, parler des faits antérieurs.

Lorsque les faits sont contestés par l’auteur des violences, les services de police envisagent

fréquemment une confrontation en leur présence, qui constitue bien souvent une épreuve pour la

victime, puisque celle-ci doit affronter les dénégations et la mauvaise foi de celui ou celle qui partage

sa vie.

Ces confrontations permettent quelques fois à l’auteur de « craquer » et de dire la vérité, ce qui

constitue une étape.

Selon les situations, la procédure est plus ou moins complexe, elle peut nécessiter l’audition de

témoins, une expertise psychiatrique, des investigations multiples.

Ces mesures peuvent se révéler éprouvantes, il est indispensable de les affronter.

L’opportunité des poursuites

Le Procureur de la République a, au terme de l’enquête, « l’opportunité des poursuites ».

Il peut :

Classer l’affaire, s’il estime que les charges ne sont pas suffisantes.

Renvoyer l’affaire en médiation pénale.

Renvoyer l’affaire devant la juridiction correctionnelle, le cas échéant.

Renvoyer l’affaire devant un Juge d’instruction s’il estime que des investigations

supplémentaires se justifient.

En matière criminelle l’affaire est systématiquement renvoyée devant le Juge d’Instruction.

La procédure pénale

Il est prononcé dans les situations de violences simplement alléguées, sans trace et sans témoin,

lorsque les faits sont contestés.

La victime est ainsi prisonnière du jeu pervers, ordonnancé par son conjoint.

Ce dernier offre une très bonne image sociale de lui même, alors qu’il se montre un vrai tyran à

l’intérieur de la maison.

LE CLASSEMENT SANS SUITE
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Ces situations sont malheureusement très fréquentes, la difficulté consiste à ne pas rester seul avec

son tortionnaire.

Le Procureur de la République ne peut pas agir sans un commencement de preuve.

La déclaration unilatérale d’une victime ne suffit pas à déclencher une quelconque poursuite.

En cas de classement sans suite, la victime a toutefois la possibilité de saisir directement le juge

d’instruction par une plainte avec constitution de partie civile.

C’est alors le Juge d’Instruction qui dirigera la suite de l’enquête.

Il va de soi que si aucun élément probant n’est rapporté, l’affaire se terminera par un non lieu.

C’est pourquoi, il est fondamental de faire constater la moindre blessure.

Lorsque les faits parviennent pour la première fois sur le bureau d’un Procureur de la République, et

qu’il s’agit de violences légères (ITT inférieure ou égale à 1 jour), la pratique est courante de

renvoyer en médiation pénale.

Les parties sont alors convoquées devant un médiateur (travailleur social ou magistrat à la retraite

chargé par le Procureur de la République de constater un accord éventuel dans l’intérêt des

familles).

L’affaire peut ainsi se terminer par des excuses prononcées officiellement, ainsi qu’un

dédommagement.

A certaines conditions, l’auteur des faits échappe aux poursuites.

Cette pratique fréquente des parquets pose problème, car elle tend à banaliser des faits qui sont

souvent graves, dans la perspective de désencombrer les tribunaux.

L’expérience montre que les procès verbaux d’accord signés en médiation pénale, constituent en

réalité les préalables à de nouvelles violences, qui cette fois seront jugées par le tribunal répressif.

En cas de récidive ou dans les situations plus graves (violences avec ITT supérieure à deux jours), Ie

Procureur peut décider du renvoi devant la juridiction correctionnelle détenue ou libre.

A la fin de sa garde à vue, l’auteur des faits se voit remettre une convocation pour une date

ultérieure devant le tribunal. La situation peut être très préoccupante car, retrouvant ainsi le

domicile conjugal, il a la possibilité de récidiver ou de faire pression sur sa victime avant le jugement.

C’est pourquoi le Procureur de la République ordonne fréquemment : La comparution libre mais

sous contrôle judiciaire. Dans cette situation, le Procureur de la République assortit officiellement la

mise en liberté de l’auteur à certaines conditions, et notamment l’obligation de déménager avec

interdiction de rencontrer sa victime jusqu’à la comparution devant le tribunal. En cas de violation de

cette interdiction, l’auteur des faits peut être incarcéré.

A l’issue de sa garde à vue, l’auteur est déféré devant la juridiction, menottes aux poignets. Il s’agit

d’une situation de trouble grave à l’ordre public. L’auteur comparait ainsi selon la procédure des

« comparutions immédiates ».

Lorsque l’affaire est complexe, et que l’enquête n’est pas terminée, celle ci peut être confiée à un

Juge d’Instruction qui mènera ses investigations (auditions, confrontations, expertises, etc.). Dans le

cadre de cette procédure, le Juge des Libertés et de la Détention peut, sur réquisition du Procureur

de la République placer l’auteur des faits en détention ou le remettre en liberté, le cas échéant, sous

contrôle judiciaire. Au terme de l’instruction, l’auteur sera éventuellement renvoyé devant la

juridiction de jugement.

En cas de violence grave, il est bien sûr de l’intérêt de la victime de demander une expertise

judiciaire.

Un médecin spécialisé figurant sur une liste agréée par le tribunal sera alors chargé d’examiner la

victime, d’étudier son dossier médical, et de déterminer son préjudice poste par poste.

C’est sur la base de ce document que la juridiction procédera à l’évaluation des dommages et

intérêts attribués à la victime et ce à partir des demandes formulées par son avocat.

Ainsi lors de la comparution immédiate, c’est à dire en urgence après la garde à vue de l’auteur, la

victime doit veiller, le cas échéant, à solliciter une expertise.

Il est donc nécessaire qu’un avocat soit présent pour accomplir ces démarches.

Dans certains tribunaux, et notamment à Paris, des permanences d’avocats spécialisés sont

instituées.

Cette peine est très fréquemment appliquée aux auteurs de violences conjugales lorsqu’ils

comparaissent pour la première fois devant une juridiction correctionnelle. L’auteur échappe à la

prison à condition de respecter certaines obligations sous le contrôle d’un Juge de l’application des

peines. Parmi ces obligations, figure fréquemment celle de ne pas rentrer en contact avec la victime.

C’est souvent dans ces circonstances que l’auteur, quelques fois très désemparé, cherche à

s’amender avec plus ou moins de sincérité, et à reprendre la vie conjugale. La vigilance s’impose, et

les risques de récidive doivent être bien pesés. En cela, un soutien psychologique est essentiel.

Il va de soi que dans toutes les situations décrites précédemment, la procédure pénale sert de

fondement et de levier à la procédure de divorce.

La procédure de divorce consacre officiellement la rupture, ce qui permet bien souvent de mettre un

point final à la violence.

Le front civil

LA MÉDIATION PÉNALE

COMPARUTION DEVANT LA JURIDICTION CORRECTIONNELLE

LA COMPARUTION LIBRE

LA COMPARUTION DU DÉTENU

LE RENVOI À L'INSTRUCTION

EXPERTISE ET DOMMAGES ET INTÉRÊTS

LE SURSIS AVEC LA MISE À L'ÉPREUVE

CONCLUSION
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Dans l’absolu, entre gens « bien élevés et équilibrés », le choix d’une procédure de divorce par

consentement mutuel est préférable puisque cette procédure abolît officiellement le conflit, et

consacre un accord sur toutes les conséquences de la séparation.

Les époux évitent ainsi une guerre procédurale qui peut être particulièrement douloureuse,

notamment pour les enfants.

L’expérience montre malheureusement qu’il est hasardeux de chercher un accord avec un

partenaire qui n’a jamais cherché qu’à vous nuire et à vous annuler.

La négociation est souvent impossible.

Les « transactions » signées dans ce type de situation étant la plupart du temps particulièrement

déséquilibrées ou échouent au dernier moment.

La remise en cause de l’accord passé avant son homologation, et donc la mise en échec de toute la

procédure amiable font partie du jeu.

Il n’y a donc pas d’autres solutions que de saisir le Juge aux Affaires Familiales et lui demander de

trancher.

Il existe hormis le divorce par consentement mutuel trois types de procédures, soit:

le divorce accepté;

le divorce pour faute;

le divorce pour altération définitive du lien conjugal.

Lorsque les époux peuvent encore dialoguer, ce qui ne correspond pas à la situation qui nous

occupe, ceux-ci peuvent opter pour le divorce accepté, procédure dans laquelle les griefs ne sont

pas invoqués.

Reste le divorce pour faute et le divorce pour altération définitive du lien conjugal.

Dans ces trois solutions, il appartient au Juge de trancher sur tout ou partie des mesures.

L’enjeu est de se défendre : cesser de vivre en apnée, remonter à la surface, se reconstruire.

Cette procédure permet de parvenir le cas échéant à l’obtention de mesures rapides régissant la vie

du couple, permettant de retrouver une respiration et une vie normale avant le prononcé du divorce

qui peut intervenir beaucoup plus tard.

La nouvelle loi sur le divorce (n° 2004-139 du 26 mai 2004) a été élaborée autour de l’idée directrice

d’une diminution de l’importance de la faute, consacrant un nouveau cas de divorce; il est ainsi

permis à l’époux d’imposer à l’autre un divorce après deux ans de cessation de la vie commune.

Il en résulte une banalisation des griefs entre époux, et une priorité donnée au droit pour chacun

des époux de rompre le lien matrimonial.

Dans le cadre des trois procédures contentieuses énoncées (divorce accepté, divorce pour faute,

divorce pour altération définitive du lien conjugal), la procédure se fait systématiquement en deux

temps :

une première phase correspondant à la tentative de conciliation,

une deuxième phase correspondant au prononcé du divorce.

Au stade de la présentation de la première requête en vue de la tentative de conciliation, et quelque

soit la procédure adoptée (faute, altération du lien conjugal, divorce sur demande acceptée); les

griefs ne peuvent être invoqués.

Les mesures provisoires régissant la vie du couple pendant la procédure sont prises

indépendamment des griefs.

Toutefois, de façon non officielle, la situation au sein du couple sera prise en compte par le Magistrat

qui souhaitera être éclairé rapidement pour prendre une décision concernant les enfants et le

domicile conjugal.

La protection du conjoint victime avant même le dépôt d’une requête en divorce

Dans les situations de violence mettant en danger le conjoint ou un ou plusieurs enfant, le juge a le

pouvoir d’ordonner l’expulsion immédiate de l’auteur des faits du domicile conjugal et ce sans délai.

Dans cette hypothèse le juge statue également le cas échéant sur les modalités d’exercice de

l’autorité parentale et la contribution aux charges du mariage.

Il s’agit donc d’une procédure de référé mettant en cause le ministère public.

La procédure sur requête

La loi permet à la victime de violences conjugales de saisir en urgence le Juge aux Affaires

Familiales, afin de lui demander des mesures de protection.

La victime se présentera donc avec son avocat auprès du magistrat avec un dossier constitué :

du certificat médical des UMJ,

de témoignage(s), photo(s),

de justificatif(s) de la situation morale et économique de la famille.

Sur la base de ce dossier bien présenté, et en fonction du caractère sérieux de la demande, le Juge

autorisera à la partie requérante à assigner à bref délai son conjoint afin que soit statué

contradictoirement sur les mesures provisoires du divorce.

L’audience de conciliation

Première phase de la procédure de divorce, elle est capitale, car le Juge aux Affaires Familiales (JAF)

ordonne les mesures organisant la vie du couple pendant toute la durée de la procédure de divorce.

Ces mesures, appelées provisoires, sont en réalité déterminantes et selon les cas deviennent

définitives : l’attribution du domicile conjugal, la résidence des enfants, les droits de visites, les

vacances, les pensions alimentaires, le paiement des emprunts, la nomination d’un expert

psychiatre, d’un enquêteur social, le blocage d’un compte bancaire …

DIVORCER MAIS PAS N'IMPORTE COMMENT

L'INTÉRÊT D'UNE PROCÉDURE CONTENTIEUSE

LES PROCÉDURES D'URGENCE
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Il faut convenir qu’en l’espace d’une heure d’audience, pour un dossier mal agencé, une faute de

comportement, une partie peut se voir rapidement broyée par la machine judiciaire, et perdre la

garde de ses enfants, perdre son logement, être réduite à la précarité.

Il y a donc nécessité impérieuse d’une préparation psychologique corrélative à une mise au point

rigoureuse et professionnelle du dossier.

Dans un premier temps, le Juge aux Affaires Familiales (JAF) reçoit chaque partie, prise isolément

dans son cabinet. Ce face-à-face est déterminant. Le Magistrat est amené à se faire une opinion sur

la personne, sans pression extérieure.

Il convient donc le cas échéant de préparer cet entretien, de sorte que le message puisse s’exprimer

intimement et le plus simplement possible.

Dans un deuxième temps, le JAF reçoit les deux parties avec leur avocat.

L’Avocat du demandeur a la parole en premier.

Face aux propos ou insinuations diffamatoires du conjoint ou de son avocat, la victime d’un

comportement violent peut être amenée à craquer nerveusement, se mettre en colère, à crier, à

rendre en conséquence inintelligible le bien-fondé de ses demandes et provoquant l’agacement du

Magistrat.

Il faut se contrôler, ce qui peut être impossible pour un être en souffrance.

C’est en cela qu’une juste maîtrise du temps mis à prendre la décision de divorcer ainsi qu’un

accompagnement professionnel par un thérapeute et un avocat compétents sont essentiels.

Comme indiqué précédemment, l’audience de conciliation est ce moment à la fois fondamental et

paradoxal où le Juge prend des décisions concernant les enfants sans être amené à statuer sur les

griefs et la réparation des préjudices.

D’ailleurs, la requête qui lui est soumise doit, à peine d’irrecevabilité, être exempte de l’invocation de

ces griefs.

Toutefois le Magistrat va être rapidement amené à prendre des décisions concernant les enfants qui

seront nécessairement en rapport avec la situation vécue et la souffrance invoquée.

L’attribution du domicile conjugal

Celle-ci peut être attribuée indifféremment à l’un des époux selon les circonstances.

La préoccupation du Juge étant bien évidemment de donner la priorité aux enfants mineurs qui

doivent avoir une résidence stable.

Cette prise en compte primordiale peut être totalement indépendante de la situation réelle vécue par

la victime de violences conjugales.

C’est pourquoi il convient de faire particulièrement attention avant de prendre la décision de quitter

le domicile conjugal.

Est trop fréquente la situation suivante :

La victime de violence quitte le domicile conjugal; elle ne dispose d’aucune preuve, aucun certificat

médical, aucun témoignage. Son conjoint lui fait porter la responsabilité de la rupture, se présente

comme un excellent parent et un gage de stabilité pour les enfants.

Le Juge aux Affaires Familiales sera enclin à valider la situation de fait et à attribuer la jouissance du

domicile conjugal à l’époux qui y est resté avec les enfants, et ce afin de ne pas les déstabiliser.

Dans ce type de situation, la priorité est donnée à la stabilité des enfants mineurs.

Celle-ci n’est alors qu’apparente et ne correspond aucunement à la réalité.

Il en ressort que la victime de violences est stigmatisée et séparée de ses enfants.

Ainsi, après avoir subi l’enfer d’une relation d’emprise, d’autoritarisme et de violence, la victime se

retrouve mise au banc des accusés et désignée à la vindicte comme celle qui a détruit la cellule

familiale.

En fonction des circonstances il convient donc de ne pas quitter le domicile conjugal et solliciter sa

jouissance avec expulsion du conjoint, ou alors présenter un projet d’hébergement concret, pièces à

l’appui.

Le caractère gratuit ou onéreux de la jouissance du domicile conjugal

Celle-ci peut être attribuée indifféremment à l’un des époux selon les circonstances.

La préoccupation du Juge étant bien évidemment de donner la priorité aux enfants mineurs qui

doivent avoir une résidence stable.

Cette prise en compte primordiale peut être totalement indépendante de la situation réelle vécue par

la victime de violences conjugales.

C’est pourquoi il convient de faire particulièrement attention avant de prendre la décision de quitter

le domicile conjugal.

Est trop fréquente la situation suivante :

La victime de violence quitte le domicile conjugal; elle ne dispose d’aucune preuve, aucun certificat

médical, aucun témoignage. Son conjoint lui fait porter la responsabilité de la rupture, se présente

comme un excellent parent et un gage de stabilité pour les enfants.

Le Juge aux Affaires Familiales sera enclin à valider la situation de fait et à attribuer la jouissance du

domicile conjugal à l’époux qui y est resté avec les enfants, et ce afin de ne pas les déstabiliser.

Dans ce type de situation, la priorité est donnée à la stabilité des enfants mineurs.

Celle-ci n’est alors qu’apparente et ne correspond aucunement à la réalité.

Il en ressort que la victime de violences est stigmatisée et séparée de ses enfants.

LES MESURES

05/02/2025 09:46 Avocat spécialiste des violences conjugales à Paris - Cyril Braniste

https://www.cyrilbraniste.com/publications/violences-conjugales 5/7



Ainsi, après avoir subi l’enfer d’une relation d’emprise, d’autoritarisme et de violence, la victime se

retrouve mise au banc des accusés et désignée à la vindicte comme celle qui a détruit la cellule

familiale.

En fonction des circonstances il convient donc de ne pas quitter le domicile conjugal et solliciter sa

jouissance avec expulsion du conjoint, ou alors présenter un projet d’hébergement concret, pièces à

l’appui.

La résidence des enfants mineurs

Elle est étroitement liée à l’attribution de la jouissance du domicile.

En cas de contentieux sur la question de cette résidence il est très important de se présenter devant

le Magistrat avec un dossier concret justifiant de son aptitude à s’occuper des enfants (attestations

de parents, voisins, amis, directrice de crèche, école, médecins etc.)

Le conjoint violent peut chercher à atteindre l’autre dans ce qu’il a de plus cher, à savoir les enfants,

et ce qui vous paraît naturel, c’est-à-dire votre aptitude à vous occuper des enfants peut être remis

en cause de façon particulièrement diffamatoire et injurieuse par le conjoint.

Dans ces conditions il n’hésitera pas à produire des attestations de complaisance.

Il ne faut pas se laisser impressionner par cette stratégie, ni se laisser envahir par l’angoisse. Il faut

être offensif, répondre point par point, pièces à l’appui.

Bien évidemment si des violences morales ou physiques ont été effectuées par l’autre conjoint sur

les enfants, il convient d’en rapporter la preuve le plus précisément possible.

En cette matière il est important de ne rien alléguer qu’on ne puisse prouver.

Les accusations portées à l’encontre du conjoint qui ne se fondent sur aucun élément probant se

retournent contre l’accusateur, très vite taxé de parent fusionnel ou aliénant, et même si des

violences contre le conjoint sont avérées.

En cela, la préparation du dossier est fondamentale, toute la difficulté consistant à ne pas se laisser

déborder par ses émotions afin de pouvoir présenter un dossier fiable, reposant sur des éléments

concrets.

Le fait de se faire tabasser régulièrement devant son enfant n’entraîne pas nécessairement la

suppression des droits de l’auteur des violences.

Les juges faisant quasi-systématiquement la distinction entre les violences faites au conjoint et les

violences faites aux enfants.

Ce souci de la nuance a priori louable s’avère selon les situations, parfois dangereux, car il va de soi

qu’un enfant qui assiste à des scènes de violence est un enfant en danger.

C’est pourquoi il peut être essentiel d’avoir un avis médical sur l’état psychique ou physique de

l’enfant.

Il y a donc véritablement lieu de réfléchir avant de demander une limitation ou une suppression des

droits de visite et d’hébergement de l’autre parent, ces demandes n’étant prises en considération

que pour des motifs graves de danger pour l’enfant.

En outre, et en tout état de cause, il y a lieu de s’interroger avec honnêteté sur l’intérêt réel de

l’enfant, qui est dans l’absolu de conserver des liens avec l’autre parent, ce qui est nécessaire à la

construction de sa personnalité, et ce afin qu’il souffre le moins possible de la séparation.

Il est évident que l’enfant ne doit pas être inutilement associé au conflit de ses parents, ce qui serait

à l’origine pour lui d’une souffrance encore bien plus importante.

En règle générale, s’agissant d’enfants petits – moins de sept ans – en cas de contestation sur la

résidence des enfants, la plupart des Juges aux Affaires Familiales ont tendance à les confier à la

mère, sauf cas particuliers (preuve d’une mise en danger ou d’une irresponsabilité).

Toutefois l’évolution de la société a fait modifier les pratiques, les pères se voient de plus en plus

confier la résidence des enfants selon les situations.

La loi du 4 mars 2002 a affirmé fortement le principe de résidence alternée.

Il va de soi qu’un tel système ne peut fonctionner dans les situations conflictuelles, l’enfant étant

ballotté d’un domicile à l’autre.

Il est rare qu’un Magistrat impose une garde alternée lorsque l’enfant a moins de six ans et que la

situation est conflictuelle.

Cela peut arriver toutefois, les Juges faisant une appréciation au cas par cas et après une enquête

sociale et/ou expertise médico-psychologique.

En outre la garde alternée suppose une proximité des domiciles.

Il va de soi que face à un conjoint violent, la solution de la garde alternée est particulièrement

inadéquate puisqu’elle entretient la possibilité de contrôle et l’emprise du conjoint violent.

Là encore il convient de se battre pièces à l’appui.

Selon les cas, il y a lieu de demander à ce que le parent non gardien puisse bénéficier d’un droit de

visite et d’hébergement classique (les première, troisième et cinquième fins de semaines de chaque

mois, ainsi que la moitié des vacances scolaires en alternance).

Ces mesures peuvent être différentes et adaptées selon le mode de vie des parents.

PRENDRE CONTACT AVEC LE CABINET

Restons en contact, appelez-nous :

+33(0) 1 42 33 61 11
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